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SUGGESTIONS 

La commission du contrôle budgétaire invite la commission des affaires constitutionnelles, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

A. considérant que l’Europe se trouve à la croisée des chemins en raison d’une certaine 

crise de légitimité liée aux décisions européennes; 

B. considérant qu’il faut rapprocher le projet européen des citoyens de l’Union, en prêtant 

tout particulièrement attention à leurs besoins, leurs vies et leurs attentes, dans l’optique 

de renforcer avant tout la légitimité de l’Union et de rétablir la confiance dans le projet 

européen, et l’enthousiasme par rapport à celui-ci, grâce au renouvellement de la 

gouvernance de l’Union; 

C. considérant que le contrôle parlementaire des dépenses publiques constitue une 

composante essentielle d’un système démocratique moderne; 

D. considérant qu’un surcroît de démocratie dans l’Union va de pair avec davantage de 

transparence, de responsabilité et d’intégrité, ces dernières devant servir de principes 

directeurs dans la culture des institutions de l’Union afin de promouvoir une 

gouvernance efficace et davantage d’ouverture dans le fonctionnement de l’Union 

européenne et de son processus décisionnel; 

E. considérant que toutes les institutions de l’Union devraient être transparentes et 

pleinement responsables, devant les citoyens de l’Union, des fonds qui leur sont confiés 

en leur qualité d’institutions de l’Union; 

F. considérant que les dirigeants de l’UE-27 ont donné un signal clair d’«unité et de 

solidarité» en adoptant la déclaration de Rome le 25 mars 2017; 

G. considérant que l’inertie eu niveau européen n’est plus une option compte tenu des 

grands défis que l’Union devra relever, en particulier en lien avec la mondialisation, la 

migration, la défense sur la base d’une coopération renforcée, les questions sociales, 

l’achèvement de l’Union monétaire européenne et le choix de nouvelles ressources 

propres pour l’Union; 

H. considérant que le budget de l’Union européenne demeure une source de financement 

précieuse pour les États membres; 

1. considère que la confiance des citoyens dans les institutions de l’Union est 

indispensable à la démocratie, à la bonne gouvernance et à l’efficacité de l’élaboration 

des politiques; 

2. souligne qu’il est essentiel de dépasser les visions divergentes de l’Europe, et de 

concilier les priorités en concurrence pour parer au risque d’un déchirement ou d’un 

affaiblissement de l’Union; 

3. constate que le Brexit a rendu encore plus pressante la nécessité de réfléchir davantage à 

l’architecture institutionnelle et de dépenses de l’Union, et de concevoir de nouvelles 
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dynamiques politiques pour l’Union; 

4. souligne que la décision du Royaume-Uni de se retirer de l’Union aura des 

répercussions budgétaires complexes et une incidence négative sur le budget de 

l’Union; insiste sur le fait que les 27 États membres restants devraient faire preuve de 

plus d’ambition en termes de réforme budgétaire compte tenu des problématiques 

actuelles et futures auxquelles l’Union devra faire face; 

5. est convaincu que l’on peut encore améliorer la responsabilité démocratique dans le 

cadre de l’Union en développant des mécanismes robustes pour garantir la légitimité 

politique et la responsabilité institutionnelle ainsi qu’en rationalisant les structures de 

gouvernance de plus en plus complexes de l’Union; 

6. réaffirme la nécessité d’entreprendre d’urgence une réforme budgétaire et 

administrative de l’Union propre à rationaliser les processus internes et à rendre l’Union 

plus compréhensible et accessible pour ses citoyens; 

7. rappelle que tout développement de l’architecture de l’Union par rapport aux organes 

existants ou toute création de nouvelles entités juridiques devrait toujours tenir compte 

des questions de responsabilité démocratique de l’Union, de modalités de contrôle 

public et d’efficacité des activités; 

8. estime qu’il est nécessaire de remédier aux lacunes en matière de responsabilité existant 

au sein de l’Union et de progresser vers des modalités de contrôle davantage basées sur 

la collaboration qui allient surveillance démocratique et activités d’audit, tout en 

assurant une plus grande transparence; estime que cela est nécessaire pour garantir la 

responsabilité pleine et entière et le contrôle démocratique efficace de la Banque 

européenne d’investissement, la Banque centrale européenne et en vue de la création de 

nouveaux organes comme le Fonds monétaire européen; 

9. souligne par ailleurs qu’il est temps de réfléchir avec pragmatisme sur les modes 

d’action de l’Union en répondant aux questions centrales qui sont «comment appliquer 

au mieux les politiques de l’Union?» et «quels modèles de gouvernance devraient être 

appliqués pour que l’Europe devienne une Europe de résultats concrets?»; 

10. réaffirme la nécessité d’une vision stratégique de l’Union à long terme; estime qu’il est 

temps à la fois de proposer de nouveaux récits européens et d’appliquer les politiques de 

l’Union de manière plus stratégique, en s’appuyant sur un certain nombre de priorités de 

l’Union clairement définies et compréhensibles, d’objectifs et de compétences collectifs 

afin d’améliorer la lisibilité et l’efficacité; 

11. souligne que la traduction des objectifs politiques principaux en actions et résultats 

tangibles et visibles pour les citoyens de l’Union doit faire l’objet de vérifications 

régulières par rapport à la réalité, ce qui impose de maintenir strictement le contrôle 

budgétaire en tant que composante fondamentale du contrôle démocratique; 

12. souligne que le renforcement du contrôle démocratique et du contrôle parlementaire doit 

s’appuyer non seulement sur le suivi traditionnel des réserves et des flux financiers, 

mais aussi sur une évaluation minutieuse de l’efficacité des dépenses, de l’incidence 

précieuse et durable des mesures sur les citoyens et du respect des valeurs de l’Union et 
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de l’état de droit; 

13. estime que le respect des valeurs fondamentales, la protection de l’état de droit dans les 

États membres ou l’introduction de conditions écologiques constituent des conditions 

démocratiques indispensables pour la définition d’éventuelles nouvelles solidarités 

financières dans l’Union; s’inquiète des récents cas de non-respect de l’état de droit 

dans certains États membres; salue dans ce contexte la proposition de règlement du 

Parlement européen et du Conseil relatif à la protection du budget de l’Union en cas de 

défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre, présentée par la 

Commission (COM(2018)0324); souligne que les institutions européennes devraient 

prendre des mesures pour protéger l’état de droit; 

14. réclame le renforcement du cadre actuel de protection des intérêts financiers de l’Union 

grâce à l’introduction d’un système de sanctions, proportionnelles au niveau des 

défaillances ou des tentatives de porter atteinte à l’état de droit constatées par une 

évaluation indépendante, ces sanctions allant de la baisse du financement de l’Union à 

la suspension des paiements et des engagements en cas de défaillances récurrentes; 

estime que, dans ces circonstances, le Parlement devrait participer, sur un pied d’égalité 

avec le Conseil, au processus décisionnel en lien avec de telles procédures et avec la 

levée de ces mesures; 

15. rappelle qu’il est nécessaire de promouvoir la recherche d’une valeur ajoutée 

européenne, c’est-à-dire que la mise en commun des ressources au niveau européen 

devrait produire des résultats plus importants que les dépenses au niveau national, qui 

ne peuvent être axées sur la fourniture de biens publics européens; 

16. juge nécessaire de concevoir de meilleurs outils pour les réformes structurelles dans 

toute l’Union dans l’optique de fournir d’importants biens publics européens, et que 

ceci doit se faire dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité; 

17. estime que la préconditionnalité des politiques doit être renforcée, en tant que de besoin, 

sans mettre en péril la capacité opérationnelle des programmes, en vue de garantir une 

bonne gestion financière efficace dans l’exécution des dépenses de l’Union; 

18. rappelle que, dans le cadre du débat sur l’avenir de l’Europe, il convient de se pencher 

sur la manière de réformer le système budgétaire de l’Union afin de fournir un budget 

adéquat pour garantir le financement des politiques prévues, d’atteindre un meilleur 

équilibre entre sa prévisibilité et sa réactivité et de veiller à ce que les mécanismes de 

financement généraux ne soient pas plus complexes que nécessaire pour permettre de 

réaliser les objectifs politiques de l’Union et pour garantir le respect de l’obligation de 

rendre des comptes; 

19. estime qu’il est approprié de veiller à ce que le budget apporte une réelle valeur ajoutée 

aux citoyens de l’Union; 

20. souligne que l’apport de moyens financiers suffisants, combiné à la modernisation du 

système de ressources propres passant par la recherche de ressources propres stables, 

efficaces et véritablement européennes, est essentiel pour maintenir un degré élevé 

d’investissement et d’ambitions ainsi que d’influence de l’Union sur la scène 

internationale; 
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21. souligne que les agences européennes jouent un rôle irremplaçable en termes 

d’expertise dans leurs domaines respectifs et, parallèlement, en matière de 

représentation de l’Union dans les États membres; fait observer qu’il est dès lors 

essentiel de faire en sorte qu’à l’avenir les travaux des agences soient bien structurés et 

organisés, que les activités qu’elles mènent soient viables et que leur visibilité soit 

assurée à tout moment;  

22. souligne par ailleurs que le Fonds européen de développement (FED) devrait être 

intégré au budget de l’Union, comme cela figure déjà dans la proposition de nouveau 

cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027, afin d’éviter un morcellement du budget; 

met l’accent sur le fait que l’intégration du FED dans le budget de l’Union augmente la 

capacité de l’autorité de décharge à contrôler les dépenses de l’Union; 

23. invite toutes les institutions de l’Union à améliorer leurs procédures et leurs pratiques 

visant à préserver les intérêts financiers de l’Union et à contribuer activement à une 

procédure de décharge axée sur les résultats; estime dans ce contexte que la procédure 

de décharge est un instrument indispensable à la responsabilité démocratique à l’égard 

des citoyens de l’Union; 

24. souligne l’importance de préserver l’argent des contribuables de l’Union contre la 

fraude et autres activités illégales affectant les intérêts financiers de l’Union; 

25. rappelle les difficultés systématiquement rencontrées jusqu’à présent au cours des 

procédures de décharge, en raison d’un manque de coopération de la part du Conseil; 

insiste sur le fait que le Conseil doit être responsable et transparent, comme le sont les 

autres institutions; souligne qu’aucune dérogation ne devrait être accordée à cet égard; 

26. estime que la création d’un Parquet européen constitue une avancée importante dans la 

création d’un espace public européen; invite la Commission à s’efforcer de mettre 

rapidement en place le Parquet européen en fournissant des ressources suffisantes; 

27. attire l’attention sur le phénomène de la corruption, qui a des répercussions financières 

importantes et représente une menace grave pour la démocratie, l’état de droit et 

l’investissement public; demande une nouvelle fois à la Commission de reprendre la 

publication du rapport annuel sur la corruption; 

28. demande à la Commission de proposer des options de futures méthodes de coopération 

avec le Groupe d’États contre la corruption (GRECO) du Conseil de l’Europe, et 

notamment de proposer l’adhésion de l’Union européenne, et de tenir le Parlement 

informé de l’avancée de cette demande d’adhésion; 

29. demande le renforcement de la politique d’intégrité et du cadre éthique de toutes les 

institutions, organes et organismes de l’Union européenne via un meilleur respect des 

codes de conduite, de la protection des lanceurs d’alerte, des principes éthiques, de la 

transparence et de l’obligation de rendre des comptes; 

30. encourage, à l’aide d’un principe directeur, à esquisser les contours de l’Europe de 

l’avenir, en veillant à garantir l’équilibre entre la responsabilité et une nouvelle 

solidarité ainsi qu’en donnant la priorité à la méthode communautaire par rapport à 

l’intergouvernementalisme comme méthode de gouvernance dans l’Union; 



 

AD\1168947FR.docx 7/9 PE625.208v02-00 

 FR 

31. estime qu’il faut poursuivre le débat sur l’avenir de l’Europe au plus haut niveau 

institutionnel, en mettant tout particulièrement l’accent sur l’amélioration de l’efficacité 

des dépenses et sur les mécanismes démocratiques de contrôle du budget de l’Union. 
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